Chapitre 15 – Négocier les achats

Cours complémentaire 1
Les stratégies d’achat et la logistique d’achat
Le chef d’entreprise définit la politique générale de la PME, dont fait partie la politique achats. Celle-ci va déterminer les besoins de l’entreprise. En fonction de l’état du marché, la PME va pouvoir définir la ou les stratégies d’achat à mettre en place.

I. Les stratégies d’achat
Le rôle du service achats est de faire connaître à l’entreprise ce qu’il est possible de trouver sur le marché en termes de quantité, qualité, prix, délai… Pour cela, la PME dispose de plusieurs stratégies.

	Stratégie
	Objectif
	Particularité

	Diversification des sources d’approvisionnement
	Cette stratégie a pour objectif de choisir plusieurs fournisseurs dans la même famille de produits afin de pouvoir faire jouer la concurrence.
	– Permet à la PME de garder son indépendance.

– Limite les risques.

	Recours à des fournisseurs locaux
	Cette stratégie a pour objectif de privilégier les sources d’approvisionnement proches de la PME afin d’éviter les frais de transport.
	Ne peut s’adapter à tous les types de besoins.

	Recours à un seul fournisseur par type de produit
	Cette stratégie a pour objectif de créer un partenariat très fort entre la PME et le fournisseur.
	Forte dépendance vis-à-vis du fournisseur.

	Sous-traitance
	– De capacité : cette technique consiste à recourir à une autre entreprise pour exécuter la prestation, soit de façon occasionnelle, soit régulièrement.
– De spécificité : cette technique consiste à confier la réalisation de la prestation à une autre entreprise spécialisée qui dispose des compétences et du matériel nécessaire.
	Permet à la PME de garder sa propre qualification et de se centrer sur son cœur de métier.


II. La fonction logistique d’achat

A. Définition

L’assistant(e) de gestion a un rôle important à jouer dans le processus d’approvisionnement de la PME ou supply chain. En effet, la logistique représente environ 7 % du prix de vente des produits.

La logistique est l’ensemble des techniques et des procédures d’organisation des flux de marchandises qui va permettre d’assurer la disponibilité des produits nécessaires à l’activité de la PME. Elle a donc un rôle fonctionnel dans le calcul des niveaux de stock et un rôle opérationnel pour le transport et l’entreposage des marchandises.

On distingue trois logistiques :

– la logistique amont : c’est l’approvisionnement de la PME en matières premières ;

– la logistique interne : c’est l’organisation des flux de marchandises à l’intérieur de l’entreprise ;
– la logistique aval : c’est l’acheminement des produits finis vers les clients.

B. L’organisation de la logistique
La logistique concerne trois types de flux :

– un flux administratif : passation et traitement des commandes, suivi des livraisons ;

– un flux d’information : contrôle des entrées et des sorties de marchandises ;

– un flux physique : transport, entreposage et stockage des marchandises.

Si la PME possède un EDI (échange de données informatisées), c’est-à-dire qu’elle a créé un partenariat avec son fournisseur, sa fonction logistique va pouvoir en bénéficier. L’EDI va permettre :

– d’accélérer la passation des commandes et les échanges avec le fournisseur ;

– de maîtriser les ruptures de stock en déclenchant automatiquement les commandes de réapprovisionnement ;

– de réduire les coûts et les contrôles.

Si le chef d’entreprise considère que l’entreposage et la gestion de ses stocks ont un coût trop important, il peut les externaliser. Cela permet à l’entreprise de travailler en flux tendus.

En effet, des prestataires proposent aux PME des offres complètes d’externalisation logistique qui vont entièrement organiser les flux. La PME pilotera ces flux grâce à Internet.

Avant de choisir cette formule, la PME doit calculer le poids de sa facture logistique par rapport à son chiffre d’affaires, ce qui lui permettra de juger de l’opportunité de ce choix.
Cours complémentaire 2
Prendre en compte les différences culturelles dans une négociation à l’international
Négocier une entente qui satisfasse les attentes et les objectifs mutuels des partenaires exige une préparation adéquate, surtout si les interlocuteurs sont localisés dans un pays où les modes de vie et les façons de faire diffèrent des nôtres. Par ailleurs, la connaissance minimale de la culture et de la langue témoigne du respect que l’on porte à son client et à son pays.

La rencontre des besoins et des objectifs mutuels doit prévaloir tout au long des échanges. Un effort de compréhension et d’empathie est nécessaire de la part du négociateur international afin de franchir les barrières culturelles et de percer les intentions réelles et profondes.

	Négocier avec les Anglais

	· La parole donnée est fiable mais mieux vaut un écrit pour éviter les différences d’interprétation.

· Dans les négociations, ce n’est pas le niveau hiérarchique qui prime mais la compétence.

· Les décisions sont plutôt prises de façon collégiale.

· La culture d’affaires est plutôt financière et juridique, mais il existe un bon équilibre entre préoccupations techniques et commerciales.

· Vérifier que l’accord conclu est bien compris par les deux partenaires.

· Les Britanniques sont toujours maîtres de leurs émotions et gardent le sourire.

· Peu de formalisme, mais il faut connaître quelques usages (« How do you do? »).

· Les moments de convivialité sont mis à profit pour tester l’interlocuteur.

· La courtoisie et le flegme sont de rigueur, même dans la difficulté.

· L’humour est le bienvenu.

· Conditions de paiement : en principe 30 jours, mais les rappels sont souvent nécessaires.

· Horaires de travail : 8 h 30 – 17 h 00.

· Attention aux disparités et particularismes régionaux.

	Négocier avec les Allemands

	· L’Allemand est profondément ancré dans la culture germanique.

· L’interlocuteur est direct et franc, il préfère la qualité à la quantité.

· L’étiquette a une grande importance, le partenaire aimera souvent qu’on lui donne du « Herr Doktor ».

· Toujours bien respecter les formes et les procédures.

· L’humour est mal perçu en négociation.

· L’Allemand apprécie la ponctualité et la confirmation des rendez-vous.

· Il faut avoir préparé à fond son dossier avant d’aborder son interlocuteur.

· Celui-ci utilise de préférence l’allemand et attache une grande importance aux délais.

· Paiement en général très rapide et par virement.

· Il faut tenir compte de la régionalisation et de ses interférences.

· Les interlocuteurs veulent des informations sérieuses sur lesquelles fonder leur opinion.

· Leur présenter les faits aussi méthodiquement que possible.

· Le monde des affaires allemand n’est jamais conflictuel.

· Conditions de paiement : 30 jours.

· Horaires de travail : 8 h 30 – 17 h 30.

	Négocier avec les Espagnols

	· Le comportement est en général informel et l’attitude commerciale pas toujours rationnelle.

· Le « feeling » humain jouera beaucoup sur les décisions.

· Les négociateurs espagnols sont plutôt traditionnels et optent pour le moindre risque.

· Les Espagnols aiment avoir l’impression d’un contact, les regarder en parlant.

· Lors des négociations, il faut plusieurs face-à-face avant la prise de décision.

· La notion de ponctualité peut être interprétée différemment en Espagne.

· L’humour n’est pas apprécié.

· On parlera « affaires » au dessert lors d’un déjeuner.

· Conditions de paiement : 60 jours.

· Horaires de travail : 9 h – 14 h et 16 h – 20 h.

· La forte régionalisation change les habitudes commerciales et la langue d’une région à l’autre.

	Négocier avec les Italiens

	· L’approche est souvent intuitive.

· Un certain sens de l’éloquence est un atout.

· Pour bien négocier, il faut être imaginatif et inventif.

· La courtoisie et les bonnes manières sont de règle.

· Le titre de « Dottore » est souvent utilisé.

· L’arrogance est mal perçue.

· Il faut être ponctuel et confirmer ses rendez-vous.

· La tenue vestimentaire a une grande importance.

· La qualité primera sur le prix.

· Prendre en compte la lenteur des procédures administratives et légales.

· Conditions de paiement : 120 jours ou plus.

· Horaires de travail : 8 h 30 – 17 h 30.

	Négocier avec les Américains

	· Les préliminaires sont brefs et l’on doit garder une certaine distance physique.

· Contrairement à l’apparence, un certain puritanisme est de mise.

· La négociation fait partie intégrante des affaires, les Américains sont de fins négociateurs.

· Le style de négociation « à l’américaine » est franc et direct.

· Les négociateurs américains sont sérieux et austères, mais ils ne manquent pas de ruse.

· Ne jamais montrer ses doutes et ses craintes, montrer son assurance de réussir.

· Les négociateurs laissent rarement éclater leurs émotions, sauf par stratagème.

· Ils peuvent être très sélectifs dans leurs données et arguments.

· Ils apprécient les projections financières soigneusement préparées et accepteront rarement les propositions telles quelles.

· Sans faire un contrat, il vaut mieux rédiger les conditions de l’accord par écrit.

· Il faut tenter d’aboutir à un consensus pour les deux parties (stratégie du win-win).

· Des « leurres » peuvent être introduits pour permettre ensuite des concessions.

· Toujours se montrer magnanime, conscient et sensible aux intérêts de l’autre.


Cours complémentaire 3
Les compétences de l’assistant(e) de gestion lors de négociations interculturelles
Sauf exception, l’assistant(e) de gestion n’intervient pas en général dans les négociations stratégiques se déroulant à l’étranger. Mais il/elle peut être confronté(e) à l’interculturalité (par exemple, si des négociations se déroulent dans son entreprise et impliquent des partenaires étrangers qu’il faut savoir accueillir ou encore si il/elle occupe un poste d’assistant(e) de gestion dans une entreprise à dimension internationale).

Il/elle doit donc connaître les caractéristiques des négociations interculturelles. Les compétences qu’il/elle doit alors mettre en œuvre reposent sur des attitudes d’attention et de prudence d’une part, d’adaptation d’autre part.

I. L’attitude d’attention et de prudence

Les négociations que l’on conduit avec des partenaires étrangers sont caractérisées par un niveau d’insécurité beaucoup plus élevé que celles que l’on mène dans son propre pays du fait de la méconnaissance.

A. Les risques à prendre en compte
Les questions à se poser sont les suivantes :

– Nos comportements sont-ils corrects, bien acceptés par les autres ?

– Le niveau de compréhension (notamment des codes et rituels) de chacun des interlocuteurs permet-il une bonne communication ?

– Est-il possible de dire « non » et comment faut-il interpréter les accords ou désaccords des interlocuteurs ?

– Quel est le moment opportun pour conclure la négociation ?
B. Les règles de prudence à respecter

Les interlocuteurs doivent faire preuve de retenue dans l’expression de leur propre culture : maîtriser leurs comportements et leur manière de s’exprimer, éviter de se laisser enfermer dans des présupposés pouvant être erronés, ne pas essayer d’avancer trop rapidement, vérifier très attentivement que la communication « passe » (par exemple, en reformulant les déclarations importantes de ses interlocuteurs pour vérifier qu’on les a bien comprises).

La question peut bien sûr se poser de savoir quelle est la partie qui doit s’adapter le plus à l’autre. Il peut être utile, à cet égard, de s’inspirer du modèle suivant.
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D’après Stephen E. Weiss, Negotiating with “Romans”, Parts 1 and 2, Sloan Management Review, Winter and Spring, 1994.

II. Le processus d’adaptation mutuel

A. Les conditions préalables à la négociation

Un effort mutuel d’adaptation est nécessaire pour qu’une négociation interculturelle puisse bien réussir. Ce processus d’adaptation doit être abordé, négocié et décidé d’un commun accord entre les interlocuteurs. Les points qu’il faut aborder, les décisions à prendre sont multiples :
– le choix de la langue dans laquelle la négociation va se dérouler ;

– le choix des lieux de réunion, la composition des délégations ;

– la création et la composition des groupes de travail ;

– la responsabilité de préparer les ordres du jour et les comptes rendus ;

– la gestion du temps ;

– les règles du jeu ;

– le programme des activités (cocktails et dîners, par exemple) ;

– les mécanismes de prise de décision ;

– la forme dans laquelle l’accord visé sera conclu, etc.
B. La nécessité de trouver un équilibre entre partenaires

Si l’une des parties essaye de renforcer discrètement sa position ou d’orienter sans en avoir l’air la négociation dans un sens qui lui soit favorable, elle risque fort de la faire échouer. L’autre partie va en effet très probablement se douter de la manipulation et se mettre sur la défensive, voire contre-attaquer violemment. Au lieu de progresser de manière effective et constructive, le climat va se détériorer et la négociation se transformer rapidement en une guerre de position.
Cours complémentaire 4
La TVA intracommunautaire sur les acquisitions des actifs immobilisés

Comme les biens et les services, les actifs immobilisés peuvent être achetés dans l’Union européenne. Ils sont, de la même manière, soumis au régime de la TVA intracommunautaire que doit connaître l’assistant(e) de gestion.

I. Le principe
Les actifs immobilisés sont des biens utilisés par l’entreprise dans le cadre de son activité.

Lorsque la valeur de l’actif est inférieure à 500 € HT, le bien peut être enregistré dans un compte de charges.

Le coût d’acquisition d’un actif est égal à :

Prix d’achat

– Déductions commerciales (rabais, remise, ristourne)

– Déductions financières (escompte)

+ Frais éventuels d’installation, de mise en place du bien, de transport.

Lors de l’achat d’un actif immobilisé en Union européenne, la facture émise par le fournisseur est libellée HT.

C’est à l’acquéreur de calculer le montant de la TVA au taux de son pays (par exemple, 19,6 % pour la France), de l’enregistrer et de la payer au service des impôts dont il dépend.

La TVA intracommunautaire est à la fois exigible et déductible, ce qui rend l’opération fiscalement neutre.

Si l’actif acheté n’ouvre pas droit à déduction de TVA (par exemple, pour les véhicules de tourisme), la TVA est incorporée au coût de l’immobilisation.

II. L’enregistrement de la TVA intracommunautaire sur acquisition d’un actif immobilisé
A. L’actif acheté ouvre droit à déduction
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Actif immobilisé

X

Coût d'acquisition

445622

TVA  déductible sur immobilisations intracommunautaires

X

Montant de la TVA

4452

TVA due intracommunautaire

X

Montant de la TVA

4041

Fournisseur d'immobilisations intracommunautaire

X

Net à payer

N° facture

Date


B. L’actif acheté n’ouvre pas droit à déduction
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matériel de transport

X

Coût d'acquisition TTC

4452

TVA due intracommunautaire

X

Montant de la TVA

4042

Fournisseur d'immobilisations intracommunautaire

X

Net à payer

N° facture

Date


